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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2327 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 decembre 2017 et m’a prie 
de lui rendre compte de l’execution de son mandat tous les 90 jours. II rend compte 
des faits nouveaux intervenus au niveau politique et dans le domaine de la securite 
durant la periode allant du 2 mars au l er juin 2017, ainsi que des reformes engagees 
pour adapter la Mission a la situation sur le terrain, faire en sorte qu’elle s’acquitte 
plus efficacement de son mandat et renforcer la surete et la securite du personnel 
des Nations Unies. On y trouvera egalement un bilan des progres accomplis par les 
parties en ce qui concerne la cessation des hostilites, la reprise du dialogue et 
l’instauration d’une representation inclusive au sein du Gouvernement, ainsi que des 
recommandations concernant les ajustements a apporter au mandat de la MINUSS. 


II. Situation politique et economique 

Processus de paix au Soudan du Sud 

2. La mise en ceuvre de 1’Accord sur le reglement du conflit dans la Republique 
du Soudan du Sud (l’accord de paix) reste essentiellement dans l’impasse, aucun 
progres notable n’ayant ete fait dans le sens d’une plus grande ouverture du 
Gouvernement provisoire d’union nationale. Le 15 mars, le President Salva Kiir a 
annonce la nomination de nouveaux ministres du travail, de la fonction publique, du 
developpement des ressources humaines, ainsi que de l’agriculture et de la securite 
alimentaire. Ces postes, devenus vacants a la suite de la demission de dirigeants de 
l’opposition, ont ete confies a des membres du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition), sous la 
conduite du Premier Vice-President Taban Deng Gai, et de partis politiques allies. 
Le President Kiir a egalement nomine de nouveaux vice-ministres de la defense et 
des anciens combattants (issus du M/APLS dans l’opposition pro-Taban Deng Gai) 
et du travail, de la fonction publique et du developpement des ressources humaines 
(issus du Mouvement/Armee population de liberation du Soudan au Gouvernement). 
Le 15 mars egalement, le President a remplace 21 membres de l’Assemblee 
legislative nationale de transition lies a l’ancien Premier Vice-President Riek 
Machar par des membres allies au Premier Vice-President Taban Deng Gai. 
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3. Conformement au chapitre VII de l’accord de paix, la Commission mixte de 
suivi et devaluation a convoque des reunions plenieres mensuelles les 15 mars, 
26 avril et 24 mai. A la reunion pleniere de mars, les membres de la Commission 
ont decide de creer six comites de travail techniques, sur la base des chapitres 
thematiques de l’accord de paix, a savoir la gouvernance, la securite, l’aide 
humanitaire, l’economie et les finances, la justice transitionnelle et les affaires 
constitutionnelles. Les comites ont ete charges d’evaluer les progres accomplis dans 
la mise en oeuvre de l’accord de paix, de recommander des mesures correctives et de 
presenter des rapports de situation en amont des reunions plenieres de la 
Commission. 

4. Le 31 mars, l’ancien President Festus Mogae, qui preside la Commission 
mixte de suivi et devaluation, a rencontre Riek Machar en Afrique du Sud, 
l’exhortant a denoncer la violence, a declarer un cessez-le-feu unilateral et a prendre 
part au dialogue national. Faisant valoir que ses forces agissaient en etat de legitime 
defense, M. Machar a demande la mise en place d’une instance neutre ou les parties 
puissent negocier les modalites d’un cessez-le-feu et imprimer un nouvel elan a 
l’application de l’accord de paix. 

5. Le 13 avril, le President du Comite national charge des amendements 
constitutionnels a soumis au Ministre de la justice et des affaires constitutionnelles 
un projet de loi definissant les modifications a apporter pour mettre la Constitution 
de la transition de 2011 en conformite avec les dispositions de l’accord de paix. 
Conformement a son mandat, le Comite a entame la revision des lois sur la securite 
nationale et d’autres textes pour qu’elles concordent avec l’accord de paix. 

6. Le 25 avril, le President Kiir a elargi a 103 membres la composition du Comite 
directeur de l’initiative de dialogue national annoncee le 14 decembre 2016, y 
maintenant une large majorite de representants du M/APLS au Gouvernement, du 
M/APLS dans l’opposition, allie au Premier Vice-President Taban Deng Gai et de 
partis politiques allies. Parmi les nouveaux membres figurent egalement des 
representants du groupe des anciens prisonniers politiques, des chefs religieux de 
premier plan et neuf ressortissants etrangers, mais aucun representant de M. Machar 
ou d’autres mouvements d’opposition residant hors du pays. Le 22 mai, le President 
Kiir a officiellement lance le processus de dialogue national, en presence du 
President ougandais, M. Museveni, et a fait preter serment a 60 membres du Comite 
presents a Djouba. II a aussi annonce l’instauration d’un cessez-le-feu unilateral 
pour creer un environnement propice au dialogue et faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire, donne pour instruction aux services de securite de ne plus 
apprehender les elements de l’opposition qui souhaitent se joindre au dialogue et 
ordonne un examen de la situation des prisonniers politiques. Le 31 mai, le 
President Kiir a nomme trois femmes a l’organe de direction du Comite directeur de 
l’initiative de dialogue national, dorenavant compose de neuf membres. 

7. Dans des declarations communes datees des 17 et 30 avril, une nouvelle 
coalition de six groupes d’opposition majeurs a condamne le caractere unilateral et 
1’absence de reelle ouverture du dialogue national propose par le President Kiir. 
Parmi les signataires de ces declarations figuraient le M/APLS dans l’opposition 
pro-Machar, le groupe des anciens prisonniers politiques, le Mouvement 
democratique national, dirige par Lam Akol, et l’Armee/Front de salut national, 
mouvement recemment cree par l’ancien chef d’etat-major adjoint de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS) en charge de la logistique, le general 
Thomas Cirillo Swaka. Dans une declaration publiee le 22 mai, la faction pro- 
Machar du M/APLS dans l’opposition a egalement condamne le processus en le 
qualifiant de dialogue partial impose par le President Kiir et ses allies. 
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Concertation regionale 

8. Lors d’une visite au Soudan du Sud, effectuee du l er au 7 mars, l’ancien 
President Alpha Omar Konare, Haut Representant de l’Union africaine pour le 
Soudan du Sud, s’est entretenu avec des responsables du Gouvernement provisoire, 
dont le President Kiir, dans le but de relancer le processus politique, d’obtenir une 
cessation des hostilites et de creer un climat propice a un dialogue ouvert. Le 
17 mars, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a exhorte les parties a 
respecter le cessez-le-feu permanent et souligne la necessite imperieuse d’un 
Dialogue national transparent et sans exclusive, conduit par une personnalite 
impartiale. Les 26 et 27 mars, le President de la Commission de l’Union africaine, 
Moussa Faki Mahamat, s’est rendu au Soudan du Sud pour visiter des zones 
touchees par la famine dans l’Etat de l’Unite et pour rencontrer des acteurs 
nationaux et evaluer la situation. Au cours de ces reunions, il a exprime sa profonde 
inquietude face a la crise humanitaire dans le pays et appele les parties belligerantes 
a renoncer a la violence. 

9. A Nairobi, le 25 mars, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) s’est penchee sur la 
situation au Soudan du Sud. Dans son communique final, elle a annonce que le 
President Kiir avait accepte de proclamer un cessez-le-feu unilateral et d’accorder 
une amnistie generale a ceux qui renoncent a la violence, afin de favoriser la 
participation de tous au dialogue national. A Kampala, les 25 et 26 mai, le President 
ougandais, M. Museveni, a organise une reunion entre le M/APLS au 
Gouvernement, la faction pro-Taban Deng Gai du M/APLS dans l’opposition et le 
groupe des anciens detenus politiques. 

Autres faits nouveaux sur le plan politique 

10. Le 9 mai, le President Kiir a demis le general Paul Malong Awan de ses 
fonctions de chef d’etat-major de l’APLS et l’a remplace par le general James 
Ajongo Mawut. Le general Malong s’est rendu a Yirol, dans l’Etat des Lacs 
orientaux, ou il a sejourne jusqu’a ce qu’il rentre a Djouba, le 13 mai, sur les 
instances de chefs tribaux dinka et de responsables gouvernementaux. Le 15 mai, le 
President Kiir a annonce plusieurs changements a la tete de l’APLS et la creation de 
trois branches : les forces terrestres, les forces aeriennes et de defense aerienne et 
1’unite fluviale. 

Evolution de la situation economique 

11. Le Soudan du Sud continue de se heurter a de graves difficultes sur le plan 
macroeconomique. Les prix ont encore augmente, quoique plus lentement durant les 
quatre premiers mois de 2017 qu’au cours des quatre derniers mois de 2016, les 
taux d’inflation annuelle s’etablissant respectivement a 343,7 % et 495,4 % en 
moyenne. A environ 130 000 barils par jour, la production de petrole est restee 
faible par rapport au niveau qu’elle avait avant le declenchement du conflit. La livre 
sud-soudanaise a continue de chuter face au dollar des Etats-Unis et les retards de 
paiement des salaires ont continue de grever le pouvoir d’achat des menages dans 
tout le pays. Le Gouvernement a reaffirme sa determination a prendre des mesures 
de stabilisation economique et budgetaire, notamment en accroissant la part des 
recettes non petrolieres et en reduisant les depenses, et a renforcer la politique 
monetaire et le systeme bancaire, mais le ralentissement de 1’economic ne montre 
aucun signe d’inversion a court terme. 
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III. Situation en matiere de securite 

12. L’APLS a mene des offensives dans des zones de l’Etat du Haut-Nil et du 
Jonglei controlees par l’opposition, et a continue de tenter de chasser les elements 
de l’opposition dans le Bahr el-Ghazal occidental et dans l’Equatoria-Central et 
l’Equatoria-Oriental. Les civils ont souvent ete exposes aux combats, voire 
deliberement pris pour cible, ce qui a donne lieu a des deplacements massifs, a des 
violations des droits de l’homme et a des besoins humanitaires croissants. 

Region du Haut-Nil 

13. Les conditions de securite ont continue de se degrader dans la region du Haut- 
Nil. A Wau Shilluk, le 3 mars, une patrouille de la MINUS S et du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite a constate que la ville ne comptait plus aucun civil depuis 
qu’elle avait subi une lourde offensive de l’APLS. L’APLS a consolide ses positions 
dans le comte de Manyo en procedant, le 15 mars, a des bombardements aeriens 
dans les alentours de Kedbek, a l’exterieur de Nassir, et aurait repris les villages de 
Thorgwang et Daba au M/APLS dans l’opposition pro-Machar. Des tirs d’artillerie 
entre l’APLS et le M/APLS dans l’opposition pro-Machar ont ete signales a Wau 
Shilluk le 23 mars. II a ete fait etat d’un assaut de l’APLS sur Tonga (comte de 
Panyikang) ainsi que d’affrontements entre les forces d’opposition et l’APLS pres 
d’Owachi, le 13 avril. Les troupes de l’opposition se sont retirees de Tonga apres de 
violents combats avec l’APLS, le 17 avril. L’APLS a pris Kodok au M/APLS dans 
l’opposition au cours des combats qui ont eu lieu les 25 et 26 avril, poussant un 
grand nombre de civils a fuir vers Aburoc. Le 4 mai, l’APLS a deploye des forces 
apres avoir ete informee d’affrontements avec les forces Aguelek et le M/APLS 
dans l’opposition pro-Machar dans cette zone. Du 5 au 9 mai, l’APLS a livre 
bataille contre ces deux mouvements dans la zone de Kaka, dont elle aurait pris le 
controle. 

14. La situation de securite a ete marquee par 1’instability dans le Jonglei, ou 
l’APLS gagnait apparemment du terrain sur les zones controlees par l’opposition 
dans le centre et le nord de la region. A la suite de combats dans le comte d’Uror, au 
debut du mois de mars, des civils auraient fui Motot et Pulchuol pour se refugier a 
Waat et Lankien, vers Akobo. Le 19 mars, sur le Nil, un groupe arme a attaque un 
navire commercial qui effectual la traversee entre Tayier et Bor, tuant huit civils et 
en blessant sept. L’APLS se serait heurtee au M/APLS dans l’opposition pro- 
Machar a Wau Payam (comte d’Ayod) le 31 mars, pres de Yuai (comte d’Uror) le 
12 avril, dans la region de Waat les 15 et 16 avril et dans le comte de Shwil Nyerol 
le 2 avril. Le 5 mai, elle a eu un accrochage avec le M/APLS dans l’opposition pro- 
Machar, qui aurait pris d’assaut les residences des gouverneurs des Etats d’Akobo et 
de Bieh (crees par le decret constitutif 02/2017). Le 17 mai, le M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar a tente de reprendre Waat mais l’APLS l’a repousse. 

15. Dans l’Etat de l’Unite, l’APLS et le M/APLS dans l’opposition pro-Taban 
Deng Gai ont continue d’enlever, de recruter et d’utiliser des enfants et des jeunes 
dans les comtes de Guit et Leer. Le 26 mars, la MINUSS a effectue une patrouille a 
Mayendit, ou des responsables du M/APLS dans l’opposition pro-Machar avaient 
fait etat d’affrontements avec les forces gouvernementales. Le 15 avril, la Mission a 
effectue une patrouille a Wunkur, a la frontiere de l’Etat du Haut-Nil, dont l’acces 
lui avait precedemment ete refuse par les soldats de l’APLS, qui avaient menace 
d’ouvrir le feu, et a ainsi pu constater la presence de combattants de l’APLS en 
grand nombre, de quatre chars d’assaut et de deux vehicules blindes de transport de 
troupes. Le 3 mai, la base operationnelle temporaire de la MINUSS a Leer a essuye 
des tirs d’armes legeres; les casques bleus de la Mission ont repousse l’attaque, qui 
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n’a pas fait de blesses ni de degats. La MINUSS enquete actuellement sur cet 
incident. Le 10 mai, des affrontements ont ete signales entre l’APLS et le M/APLS 
dans 1’opposition pro-Machar a Luom Payam (comte de Leer). 

Equatoria 

16. La situation en matiere de securite etait tendue dans 1’Equatoria, ou des 
affrontements auraient eclate entre l’APLS et des elements de l’opposition, ou les 
principaux axes routiers seraient touches par l’insecurite et ou, selon certaines 
informations, des soldats de l’APLS s’en seraient pris a des civils. Dans l’Equatoria 
central, des affrontements entre les forces gouvernementales et l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar ont ete signales a Yei le 12 mars, a Kajo Kaji le 26 mars, a 
Umbaci (comte de Yei) le 8 avril, dans la region de Kagelu, a l’ouest de Yei, du 16 
au 20 mai, et dans la region de Kaia le 25 mai. La Mission a egalement re?u des 
informations selon lesquelles les forces gouvernementales avaient attaque des sites 
controles par l’opposition dans la region de Kajo Kaji, en mai. II a egalement ete 
fait etat d’affrontements entre des membres des forces gouvernementales de securite 
a Yei, ayant notamment provoque la mort d’un soldat de l’APLS et d’un membre du 
Service national de securite. Dans le meme temps, l’insecurite a persiste le long de 
la route reliant Djouba a Bor. Le 10 mars, deux ressortissants etrangers ont ete tues 
dans l’attaque d’un vehicule commercial par des hommes armes. Le 25 mars, sept 
personnes sont mortes dans une embuscade tendue par un groupe arme, dont six 
travailleurs humanitaires, au nombre desquels figuraient quatre ressortissants 
etrangers. En avril, des hommes en uniforme ont dresse des embuscades sur les 
routes reliant Djouba a Pibor et Djouba a Torit, au cours desquelles six personnes 
ont ete tuees, et le 5 mai, plusieurs attaques perpetrees sur la route entre Djouba et 
Bor ont fait 27 morts parmi les civils. Le 9 mai, deux personnes ont ete blessees 
dans l’attaque perpetree par des individus armes contre un convoi transportant des 
gardes d’escorte du Premier Vice-President, entre Gemmeiza et Mangala. 

17. Le 7 mars, dans le comte de Lafon (Equatoria oriental), un convoi de l’ALPS 
est tombe dans une embuscade qui aurait ete tendue par des elements de 
l’opposition et des jeunes locaux, au cours de laquelle trois soldats de l’APLS 
auraient trouve la mort. Le 8 mars, des hommes armes en uniforme ont vole un 
camion de marchandises sur la route entre Lopa et Lafon. Le 18 mars, des hommes 
armes en uniforme ont tendu une embuscade a un convoi de camions loues par un 
organisme des Nations Unies pour transporter de la nourriture a destination du 
comte d’lkotos. A Pajok, du 3 au 5 avril, des violences ont eclate lorsque des 
hommes armes ont attaque un convoi militaire de l’APLS. Par la suite, des membres 
de l’APLS s’en sont pris a des civils dans le payam de Pajok, qu’ils suspectaient 
apparemment de soutenir le M/APLS dans l’opposition, ce qui a entraine des 
deplacements de civils vers l’Ouganda et dans la zone avoisinante. Des patrouilles 
de la MINUSS deployees a Pajok ont constate une forte presence militaire dans la 
ville. 

18. Dans l’Equatoria occidental, l’insecurite a continue d’etre alimentee par des 
affrontements entre les forces gouvernementales et des membres de l’opposition 
armee. En mars, des membres presumes du Front patriotique populaire du Soudan 
du Sud auraient enleve des civils a divers endroits du comte de Yambio. Selon 
certaines informations, l’APLS aurait mene des operations contre des elements de 
l’opposition dans le comte de Nagero, les forces gouvernementales et des hommes 
armes se seraient affrontes dans le quartier d’lkpiro de Yambio, et une fusillade 
aurait eclate entre la Police nationale sud-soudanaise et d’anciens membres du Front 
patriotique populaire du Soudan du Sud, dans la ville de Yambio. 
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Region de Bahr el-Ghazal 

19. Dans la region de Bahr el-Ghazal, ou l’on a signale des affrontements et des 
atteintes a la securite impliquant les forces gouvernementales et des elements de 
l’opposition, la situation en matiere de securite etait tendue. Le 14 mars, dans l’Etat 
des Lacs, une mission medicale est tombee dans une embuscade tendue par des 
hommes armes sur la route reliant Chambe et Karair, pres de la frontiere avec 
l’Unite. Un representant du Ministere de la sante a ete tue et deux autres, dont un 
membre du personnel international d’un organisme des Nations Unies, ont ete 
blesses. Le 2 mai, entre Wulu et Lam (comte de Wulu), un groupe arme a tendu une 
embuscade a un vehicule appartenant a un organisme d’aide international, au cours 
de laquelle deux personnes ont ete blessees. Dans l’Etat du Ouarrap, un soldat de 
l’APLS a ete tue et deux autres blesses lorsque leur convoi a ete attaque par des 
individus armes dans le comte d’Apuk ouest, le 28 avril. 

20. Les 24 et 25 mars, apres que des bombardements et des fusillades d’une 
grande ampleur ont frappe le sud-ouest de la ville de Wau, l’APLS a envoye des 
renforts et signale que des membres locaux de l’opposition avaient attaque ses 
positions a Natabu et Baggari, blessant quatre de ses soldats. Le 3 avril, un groupe 
arme aurait tue un soldat de l’APLS a Mapel, ou les affrontements se sont 
poursuivis le 4 avril, des temoins ayant indique avoir vu plusieurs cadavres a un 
point de controle de l’APLS. Le 5 avril, en raison de combats dans la ville voisine 
de Majak, des centaines de civils ont cherche refuge a Wau. Suite a ces incidents, 
l’APLS a deploye des soldats, des pieces d’artillerie et des chars supplementaires 
dans ses casernes de Grinti, dans le comte de Wau. Le 10 avril, des tirs ont eclate 
dans cinq quartiers de la ville de Wau, alors que la veille, des membres presumes 
des forces de l’opposition avaient tue 19 soldats de l’APLS dans une embuscade sur 
la route entre Bazia et Wau. Les forces gouvernementales auraient cherche a se 
venger sur la population civile de Wau. Plus de 22 000 personnes ont ete deplacees 
et se sont refugiees dans la zone de protection jouxtant la base de la MINUSS a 
Wau, ainsi que dans d’autres endroits de la ville. Dans le meme temps, les 
affrontements se sont poursuivis a l’exterieur de la ville. Le 12 avril, on a signale 
des tirs de mortier dans la region de Baggari, au sud-ouest de Wau. Le 13 avril, une 
patrouille de la MINUSS, qui se rendait a Baggari, a ete arretee par l’APLS a la 
Peripherie de Wau. Le 14 avril, dans la ville de Raga, des affrontements auraient 
eclate entre les forces de l’APLS et des elements de l’opposition, entrainant des 
deplacements de civils. Le 13 mai, plusieurs soldats de l’APLS auraient ete tues 
dans des combats avec l’APLS dans l’opposition pro-Machar, entre Biringi et 
Natabu, au sud-ouest de la ville de Wau. Le 14 mai, l’APLS aurait attaque des 
positions de l’APLS dans l’opposition pro-Machar dans la region de Gede. 

Conflits intercommunautaires 

21. Dans les Etats de Jongle'i et de Boma, des vols de betail et des enlevements 
d’enfants ont exacerbe les tensions intercommunautaires entre les Dinka Bor et les 
Murle. Entre le 4 et le 7 mars, 9 jeunes Murle et 11 jeunes Dinka auraient ete 
blesses dans des combats survenus autour de Kochar et de Manyabol. Le 10 avril, 
des Lou Nuer armes ont tue au moins 42 personnes, en ont blesse 17 et ont enleve 
25 enfants, dans une attaque contre un campement pastoral murle du village de 
Monychak, dans le comte de Likuangole (Etat de Boma), au cours de laquelle ils ont 
vole des milliers de tetes de betail. Au moins 1 000 personnes auraient fui la region 
pour se refugier a Likuangole. Dans l’intervalle, les autorites du comte de Pochala 
nord ont affirme que, les 12 et 13 mars, des Sud-Soudanais armes avaient tue 
28 personnes et enleve 43 enfants originaires de la region de Gambela (Ethiopie). 
Du 2 au 13 mai, dans le comte de Gemmeiza (Terekeka), des affrontements violents 
entre des jeunes armes des communautes moundari et dinka bor ont entraine la mort 
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d’environ 40 civils, la destruction de villages et des deplacements de civils, ainsi 
que la fermeture temporaire de la route entre Djouba et Bor. 

22. Dans l’Etat de l’Unite, les gouverneurs du Liech septentrional, de Twic, de 
Tonj et de Gogrial se sont reunis a Mankien (comte de Mayom) afin d’examiner des 
questions relatives a la coexistence pacifique. Ils ont demande qu’une force 
conjointe de l’APLS, composee de membres venus des quatre Etats, soit deployee 
dans des lieux determines, et ont signe une resolution en 10 points dans laquelle ils 
sont convenus de creer un tribunal frontalier commun charge de juger des affaires 
concernant le vol de betail et le desarmement des civils. 


IV. Situation humanitaire 

23. Depuis le debut du conflit, en decembre 2013, plus de 3,8 millions de Sud- 
Soudanais ont ete contraints de fuir leur foyer, dont 1,97 million ont ete deplaces a 
l’interieur du pays, et plus de 1,89 million se sont refugies dans les pays voisins, 
notamment en Republique democratique du Congo, en Ethiopie, au Kenya, en 
Ouganda et au Soudan. A la date du 15 mai, l’Ouganda avait accueilli plus de 
919 200 refugies sud-soudanais, dont plus de 247 500 etaient arrives en 2017. 

24. En raison des combats et des deplacements qui touchent de nombreuses 
regions du pays, les besoins humanitaires ont fortement augmente. Dans le Jonglei, 
environ 100 000 personnes ont ete deplacees pendant l’offensive menee par les 
forces gouvernementales dans les comtes d’Ayod, de Nyerol et d’Uror, tandis que 
les combats livres a Pibor ont entraine le deplacement de plusieurs milliers de 
personnes. Dans l’Equatoria oriental, on a constate une importante vague de 
deplacements, des personnes ayant fui Agoro, Umeo et Panikwara pour la ville de 
Magwe, et quitte Magwe et Pajok pour rejoindre l’Ouganda. Dans le Bahr el-Ghazal 
occidental, plus de 22 000 personnes auraient ete deplacees a la suite 
d’affrontements a l’exterieur de Wau et d’assassinats cibles qui auraient ete 
perpetres lors d’operations gouvernementales menees dans la ville de Wau. Dans 
l’Etat du Haut-Nil, environ 25 000 personnes se sont enfuies en raison de la reprise 
des combats et de l’offensive que les forces gouvernementales ont lancee fin avril a 
Kodok (comte de Kodok) et Tonga (comte de Panyikang) ainsi que dans les villages 
voisins. Nombre de ces deplaces ont trouve refuge a Aburoc, site isole ou l’acces a 
l’eau est limite, tandis que plusieurs milliers de personnes ont franchi la frontiere 
pour se rendre au Soudan. 

25. L’insecurite alimentaire et la malnutrition restent extremement preoccupantes : 
les comtes de Leer et de Mayendit (Etat de l’Unite) ont declare l’etat de famine le 
20 fevrier et, selon les estimations, quelque 5,5 millions de personnes seraient en 
situation d’insecurite alimentaire grave dans tout le pays. Des distributions 
generates de vivres ont ete effectuees aupres de plus de 320 000 personnes, dans 
15 sites se trouvant dans des comtes touches par la famine ou exposes a un haut 
risque de famine (Koch et Panyinjar). En outre, l’insecurite alimentaire pousse de 
nombreuses personnes a quitter le Bahr el-Ghazal septentrional pour se rendre au 
Soudan, et du fait du conflit touchant le Jonglei, en particulier le comte de Nyirol, 
les habitants des zones touchees se trouvent actuellement dans une situation 
d’insecurite alimentaire critique. La crise economique, et la hausse des prix des 
denrees alimentaires en particulier, continuent egalement d’aggraver l’insecurite 
alimentaire dans les zones urbaines. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme alimentaire 
mondial (PAM) mettent en oeuvre une strategic commune visant a endiguer la 



S/2017/505 


progression de la famine, dans le cadre d’un programme integre de relevement et de 
stabilisation par zone. 

26. L’effondrement du systeme de sante et la propagation de maladies 
transmissibles demeurent une preoccupation majeure. A la date du 15 mai, 8 160 cas 
de cholera, dont 248 mortels (soit un taux de letalite de 3,10 %), avaient ete signales 
dans 19 comtes du Sud-Soudan, depuis l’enregistrement du premier cas le 
18 juin 2016. Depuis le debut de 2017, plus de 439 200 cas de paludisme et de 
rougeole, touchant principalement des enfants de moins de cinq ans, ont ete 
signales. 

27. Le climat dans lequel operent les travailleurs humanitaires s’est notablement 
deteriore. Rien qu’en mars, sept agents humanitaires ont ete tues, dont six ont ete 
assassines le 25 mars dans une embuscade tendue sur la route entre Djouba et Pibor, 
et le 14 mars, un agent des services de sante est mort dans une embuscade dans le 
comte de Yirol-Est. A Wau, en avril, trois porteurs engages par le PAM ont ete tues 
et un membre du personnel national du PAM a ete arrete par les forces de securite, 
qui l’ont libere au debut du mois de mai. Debut avril, des travailleurs humanitaires 
ont subi des agressions physiques dans l’Etat du Haut-Nil : des soldats des forces 
gouvernementales ont notamment arrete et passe a tabac un agent humanitaire dans 
la ville de Malakal, des membres du Service national de securite ont brutalise des 
travailleurs humanitaires a Melout et des elements de l’APLS dans l’opposition en 
ont menace et physiquement agresse d’autres a Aburoc. En raison de la persistance 
des hostilites, au moins 100 travailleurs humanitaires ont ete contraints de quitter 
Aburoc, Ayod, Kodok, Leer, Luom, Twic est, Wa’at et Walgak, ce qui a perturbe la 
fourniture des services fournis a des dizaines de milliers de civils dans le besoin. Le 
pillage a grande echelle des installations humanitaires est reste un sujet de vive 
preoccupation, notamment dans la ville de Mayendit et a Wau Shilluk. 

28. Malgre un environnement de plus en plus hostile, les acteurs humanitaires ont 
intensifie leur action, notamment en menant des negociations approfondies sur les 
questions d’acces et en continuant d’insister sur la necessite d’un acces humanitaire 
libre, sur et sans entrave. En 2017, plus de 2,5 millions de personnes ont beneficie 
d’une assistance et d’une protection humanitaires. Parmi elles, 2,5 millions de 
personnes ont re?u une aide alimentaire, plus d’un million ont eu acces a des 
ressources en eau de meilleure qualite, plus de 76 100 enfants et femmes enceintes 
et allaitantes ont ete traites pour malnutrition aigue, et pres de 52 400 enfants ages 
de 6 a 59 mois ont ete vaccines contre la rougeole. 

29. En depit de la declaration de l’etat de famine au Soudan du Sud, le manque de 
financement reste un probleme, le Plan d’aide humanitaire de 2017 n’etant finance 
qu’a 46 %, ce qui laisse un deficit de 884,7 millions de dollars. 


V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

30. La MINUSS a continue de suivre une approche a trois niveaux de la protection 
des civils. S’agissant du premier niveau, protection par le dialogue et engagement 
politique, mon Representant special a use de ses bons offices pour nouer des 
relations avec les autorites nationales et locales et de hauts responsables militaires. 
A ce titre, il a souligne qu’il incombait au Gouvernement de proteger les civils, et 
que les parties devaient mettre un terme aux hostilites et garantir un libre acces a la 
MINUSS et aux acteurs humanitaires. La MINUSS a apporte son concours a la 
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tenue de conferences sur les migrations pastorales dans le Terekeka, le Joubek, le 
Jonglei' et l’Amadi, et organise des ateliers sur la cohesion sociale, la reconciliation 
et la gestion des conflits. Elle a appuye une visite de haut niveau du Premier Vice- 
President, Taban Deng Gai, dans le Jonglei et le Boma, qui a conduit une cessation 
des hostilites et au retrait de jeunes gens armes dans leurs zones respectives. Par 
ailleurs, elle a soutenu une initiative pilotee par le Premier Vice-President qui a 
donne lieu a une cessation des hostilites entre les acteurs dinka bor et moundari 
dans le Terekeka et a la reouverture de la route entre Djouba et Bor. Un comite a ete 
cree pour enqueter sur des faits de violence entre les Dinka Bor et les Murle et les 
Dinka Bor et les Moundari, et pour formuler des recommandations afin d’empecher 
de nouveaux conflits entre ces communautes. Pour faciliter la migration pacifique 
des pasteurs et du betail du Soudan vers la region du Haut-Nil, la MINUSS a 
organise deux conferences d’examen des migrations pour les communautes 
d’accueil et les pasteurs dans les comtes de Renk et de Melout. 

31. S’agissant du deuxieme niveau, protection des civils sous la menace de 
violence physique, la MINUSS a continue de proteger 230 482 personnes deplacees 
regroupees dans six sites de protection des civils, ce qui represente le plus grand 
nombre de personnes deplacees accueillies dans ces sites depuis la crise de 
decembre 2013. Sur ce total, 119 139 personnes se trouvaient a Bentiu, 38 833 a 
Djouba, 30 559 a Malakal, 651 a Melout, 1 956 a Bor et 39 344 a Wau. Une zone de 
protection temporaire situee a Leer, dans le Sud de l’Unite, continue d’offrir un 
refuge a plus de 1 000 personnes deplacees. 

32. La MINUSS a continue d’axer ses activites sur la prevention, la dissuasion et 
l’attenuation des actes de violence contre les civils au-dela de ses sites de 
protection. Elle a notamment continue de proceder a des deployments et a des 
patrouilles systematiques, y compris des patrouilles pedestres integrees composees 
de militaires, de policiers et de membres du personnel civil, afin de faciliter le 
dialogue avec les communautes d’accueil et les deplaces. En tout, 7 927 patrouilles 
ont ete effectuees pendant la periode consideree. A Djouba, la MINUSS a etendu 
ses patrouilles au-dela de la zone exempte d’armes autour de ses sites de protection 
des civils, y compris pendant la nuit, ce qui a sensiblement reduit les activites 
criminelles dans cette zone. Elle a egalement continue de patrouiller regulierement a 
l’exterieur des sites de protection des civils a Bentiu, Bor, Malakal et Wau. La 
planification de la creation de zones exemptes d’armes autour des sites de Bentiu et 
Malakal est en cours. La MINUSS a entrepris d’importantes activites de 
sensibilisation, par le biais notamment de patrouilles integrees, dans les zones 
touchees par les conflits a Kajo Kaji et Yei dans l’Equatoria central, a Magwe dans 
l’Equatoria oriental, a Raja dans le Bahr el-Ghazal occidental, a Wunkur dans 
l’Unite, a Manyabol Pochala dans le Jonglei, et a Kodok et Aburoc dans le Haut- 
Nil. En outre, pour faire face aux actes de violence sexuelle et sexiste lies au conflit 
dont sont victimes les femmes et filles deplacees, la Mission a renforce les unites 
integrees qui patrouillent activement dans les zones ou les femmes et les filles sont 
le plus vulnerables, y compris a Pathai, Yuai, Motot et Wa’at. Dans les sites de 
protection des civils a Bor et Bentiu, des campagnes de sensibilisation ont rappele 
aux femmes qu’elles devaient se faire escorter par les patrouilles chargees d’assurer 
leur securite lorsqu’elles vont ramasser du bois de chauffe pour eviter d’etre 
victimes degressions sexuelles. A Djouba, le nombre de ces patrouilles est passe de 
deux a trois par semaine. 

33. S’agissant du troisieme niveau, mise en place d’un environnement protecteur, 
la MINUSS a continue de collaborer avec les autorites nationales et 
communautaires ainsi qu’avec la societe civile pour recenser des mesures 
susceptibles de contribuer a la coexistence pacifique entre communautes voisines. 
Avec l’appui de partenaires d’execution, elle a realise 23 projets a effet rapide en 



vue d’ameliorer l’acces aux services de base tels que 1’alimentation en eau et de 
renover des batiments publics, notamment des ecoles, des centres pour les jeunes et 
les femmes, et une residence protegee pour les personnes vulnerables. 

34. Dans le cadre de la Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix , la 
MINUSS a favorise le dialogue entre des femmes occupant des postes de 
responsabilite et des responsables de la Mission pour faire le point de la suite 
donnee a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. La Mission a organise 10 
forums de femmes pour la paix, avec la participation de plus de 500 femmes venues 
de sites de protection des civils de la MINUSS et de communautes locales, afin 
d’entendre leur point de vue concernant les effets du conflit sur les femmes et la 
representation des femmes dans le reglement des conflits et les initiatives de 
dialogue. Les recommandations formulees a Tissue de ces consultations et un plan 
d’action pour leur mise en oeuvre seront presentees aux responsables de la MINUSS 
afin d’orienter Taction de bons offices de cette derniere. La Mission a egalement 
continue d’organiser des ateliers de sensibilisation aux droits de l’homme, 
notamment sur la violence sexuelle et sexiste liee aux conflits, a l’intention des 
membres des communautes et des forces nationales de securite. Elle a aussi organise 
un forum sur la parite des sexes pour etudier la correlation entre l’augmentation du 
nombre de femmes dans les operations de maintien de la paix et la realisation 
effective de son mandat concernant la protection des civils. 

35. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a fourni un conteneur de stockage 
d’armes et de munitions a la police de la MINUSS dans cinq sites (Djouba, Bentiu, 
Bor, Malakal et Wau) pour mettre a l’abri les articles dangereux confisques pendant 
les fouilles de sites de protection de civils de la Mission. En outre, agissant en 
collaboration avec la MINUSS, le Service de la lutte antimines a procede a une 
evaluation des risques portant notamment sur l’examen d’entrepots de munitions et 
d’explosifs sur 17 sites de la Mission. 

Surveillance et enquetes en matiere de droits de l’homme 

36. Les civils continuent d’etre les principales victimes du conflit. Bien que le 
Gouvernement et les forces d’opposition soient responsables des violations des 
droits de l’homme et des atteintes a ces droits, l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (APLS) a ete a l’origine de la majorite des cas attestes par la MINUSS. 
Pendant la periode consideree, celle-ci a recense 149 morts et 90 blesses parmi les 
civils dans des actes de violences lies au conflit. A Pajok, dans l’Equatoria oriental, 
entre le 3 et le 5 avril, les forces gouvernementales ont ete responsables 
d’homicides aveugles ou cibles de civils, de violences sexuelles liees au conflit, de 
pillages et de destructions de biens civils. Ainsi, au moins 66 deces de civils 
d’origine ethnique acholi , dont huit femmes, cinq enfants et deux hommes 
handicapes et trois blesses ont ete recenses. Des temoins ont mentionne l’existence 
de fosses communes a Pajok et Lawaci et la MINUSS a decouvert trois tombes 
nouvellement creusees et deux emplacements ou la terre avait ete recemment 
retournee. Elle a egalement regu des informations faisant etat de trois cas 
degression sexuelle mettant en cause six personnes; dans un de ces cas, les auteurs 
auraient ete arretes. Deux ecoles primaires et un centre de sante ont ete pilles et des 
maisons ont ete incendiees. Dans TEquatoria central, il ressort d’une analyse des 
images satellite realisee par le Programme operationnel pour les applications 
satellitaires (UNOSAT) que, du fait des de recents combats, plus de 18 300 
structures ont ete endommagees a l’interieur et autour des villes de Yei, Morobo et 
Kaia. Dans le Bahr el-Ghazal occidental, le 10 avril, a la suite d’une embuscade et 
de l’execution de soldats de l’APLS, dont le Mouvement/l’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) etaient 



presumes etre les auteurs, des elements de l’APLS, appuyes par des hommes dinka, 
ont cherche a se venger sur des civils habitant a Wau. La MINUSS a recense 18 
morts et 10 blesses, dont trois femmes. Toutes les victimes etaient d’origine 
ethnique luo et fertit; trois sous-traitants du PAM figuraient au nombre des morts. 
Selon les estimations des autorites de l’Etat il y aurait eu 28 morts et 27 blesses. Le 
Gouverneur de l’Etat a constitue une commission chargee d’enqueter sur ces 
agressions, mais a ce jour la MINUSS n’a obtenu aucune information sur 
d’eventuelles arrestations. 

37. La MINUSS a recense un moins grand nombre de violations des droits de 
1’homme commises par le M/APLS dans l’opposition, en partie parce qu’elle n’a 
pas pu acceder aux bastions de 1’opposition. Dans l’Equatoria occidental, entre le 14 
et le 19 mars, cinq hommes presumes affilies au M/APLS dans l’opposition ont 
enleve un chef local et trois membres du personnel d’une organisation non 
gouvernementale, les accusant d’etre des espions a la solde du Gouvernement. Les 
victimes ont ete remises en liberte apres avoir verse une ranqon ou a la suite de 
l’intervention d’un chef religieux. 

38. Des violations des droits de 1’homme ont persiste dans le cadre de 
1’administration de la justice. La MINUSS a continue de relever des cas de 
detention arbitraire et prolongee, de detention par procuration, d’ingerence du 
pouvoir executif dans le systeme judiciaire, et de detention de mineurs aux cotes 
d’adultes, ainsi que des conditions de detention qui ne repondaient pas aux normes 
internationales en matiere de droits de 1’homme. Trois hommes condamnes a mort 
par le tribunal de comte de Tonj ont ete executes a la prison de Tonj en mars, a 
Tissue d’une procedure qui ne respectaient pas les normes nationales ou 
internationales en matiere de garanties procedurales et d’equite du proces. En mars, 
la MINUSS a signale le deces de deux detenus a la prison centrale de Djouba, qui 
seraient morts des suites de mauvais traitements, du manque de nourriture et de 
l’absence de soins medicaux, et d’un defenseur des droits de l’homme qui etait 
retenu dans un centre de detention du Service national de securite a Djebel et dont le 
corps portait des traces de strangulation. Ce meme mois, Tadministration des 
prisons de Kuacjok, Bor et Yambio a fait etat de graves penuries alimentaires. 

39. Les cas de detention pour raisons politiques demeuraient largement repandus. 
Le 2 avril, des agents du renseignement militaire ont arrete a Wau plus de 
50 hommes luo soupgonnes de soutenir le M/APLS dans l’opposition. Tous ont ete 
par la suite liberes. Le Service national de securite a continue a detenir des 
personnes au secret sans leur permettre de voir un avocat ou leur famille, et sans les 
traduire devant un tribunal. II s’agissait notamment du porte-parole du M/APLS 
dans Topposition, James Gatdet Dak, qui etait detenu depuis son expulsion 
le 3 novembre du Kenya, ou il avait beneficie du statut de refugie, ainsi que de trois 
membres du personnel de la MINUSS recrute sur le plan national qui etaient 
detenus depuis 2014; Tun d’eux a ete libere le 26 mai. 

40. Il a de nouveau ete fait etat d’attaques contre la liberte de la presse a propos du 
refus du Gouvernement d’accrediter des journalistes internationaux. A deux 
reprises, les autorites locales auraient accuse des journalistes de publier des articles 
juges critiques a l’egard du Gouvernement. Au moins trois autres journalistes 
internationaux se seraient vu refuser une carte d’accreditation ou un visa en 2017. 
Par ailleurs, la MINUSS a constate un cas de discours haineux a l’Eglise catholique 
d’Aweil le 17 avril, ou deux dignitaires dinka ont tenu des propos hostiles a l’egard 
d’autres groupes ethniques. 

41. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information a fait etat de graves violations visant des enfants et a recense 
106 incidents touchant 7 557 enfants (3 965 garsons et 3 592 filles). Plus d’un tiers 
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de ces affaires etait lie au recrutement et a 1’utilisation d’enfants par des forces et 
groupes armes. En outre, 23 cas d’attaques d’ecoles et d’utilisation d’ecoles a des 
fins militaires ont ete signales, principalement dans l’Equatoria oriental; une ecole a 
ete evacuee et l’ONU continue de verifier les informations concernant 55 ecoles qui 
auraient ete utilisees a des fins militaires. 

42. Le 14 mars, la Commission des droits de l’homme du Soudan du Sud a signale 
au Conseil des droits de l’homme une forte hausse de violations flagrantes des 
droits de 1’homme et d’atteintes a ces droits depuis juillet 2016. Le mandat de la 
Commission a ete proroge d’un an et celle-ci a ete chargee de rassembler et de 
conserver des elements de preuve et de mettre en evidence les responsabilites 
concernant les allegations de violations flagrantes des droits de l’homme et 
d’infractions connexes, pour qu’il soit plus facile d’etablir les responsabilites et 
pour mettre fin a 1’imp unite. 

C. Instauration de conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire 

43. La MINUS a entretenu environ 1 021 kilometres de routes principales 
d’approvisionnement, permettant ainsi aux organisations humanitaires de 
prepositionner des fournitures d’aide humanitaire pendant la saison des pluies. Elle 
a assure une protection armee pour securiser les largages de vivres, les convois et 
d’autres activites humanitaires dans diverses localites. Les patrouilles envoyees 
dans des zones ou des violences, des deplacements et des violations des droits de 
l’homme avaient ete signales et ou des travailleurs humanitaires assuraient des 
services ont continue de se heurter a de frequents actes d’obstruction qui ont retarde 
leurs interventions dans des zones critiques. Toutefois, les forces de la Mission ont 
adopte une attitude energique, refusant de se retirer et dormant au besoin dans des 
postes de controle, afin d’affirmer leur liberte de circulation. 

44. Alors que les conditions de securite se deterioraient a Wau, en avril, la 
MINUSS a renforce la protection armee des entrepots et du personnel du PAM. 
Dans sa base operationnelle temporaire de la ville de Leer, elle a heberge des 
travailleurs humanitaires et a regulierement patrouille dans les zones environnantes, 
afin de permettre a ces travailleurs de renforcer leurs services. En outre, elle a 
contribue a creer des conditions de securite grace a des patrouilles montees et 
pedestres chargees de surveiller l’acheminement de l’aide et la fourniture des 
services humanitaires dans des localites telles que Nhialdiu, Kuach, Nimni et 
Kaljak. Repondant a la demande que lui avaient adressee des travailleurs 
humanitaires au mois de mai, la MINUSS a facilite leur retour sur la rive 
occidentale dans l’Etat du Haut-Nil et appuye les mesures visant a repondre aux 
hesoins vitaux dans cette region. II s’agissait notamment de deployer rapidement 
des contingents pour etablir une presence militaire legere et permettre ainsi aux 
travailleurs humanitaires de reprendre les livraisons d’eau aux personnes deplacees 
qui avaient trouve refuge a Aburoc. 

45. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a deploye 46 equipes de lutte 
antimines pour inspecter et deminer les routes, les bandes d’atterrissage et les aires 
de poser d’helicoptere, ce qui a ameliore la securite et l’acces humanitaire. Une 
superficie totale de 5 985 093 metres carres a ete deminee et restituee et 12 435 
engins explosifs et 219 889 munitions d’armes legeres ont ete retires et detruits. 
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D. Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

46. D’une fa<?on generale, les progres realises dans la mise en oeuvre des 
dispositions de 1’accord de paix pendant la periode consideree ont ete, dans le 
meilleur des cas, minimes. La MINUSS a continue d’appuyer energiquement les 
travaux de la Commission mixte de suivi et d’evaluation, notamment en favorisant 
la tenue reguliere d’un forum des partenaires internationaux et amis du Soudan du 
Sud avant chacune de ses seances plenieres, afin d’harmoniser les positions de la 
communaute internationale a l’appui des travaux du President de la Commission. La 
MINUSS a egalement participe aux comites de travail de la Commission charges 
d’aider cette derniere a s’acquitter de sa mission. 

47. La MINUSS appuie les activites du Mecanisme de surveillance du cessez-le- 
feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite en assurant 
une protection armee et en fournissant une assistance logistique et administrative 
aux equipes de surveillance et de verification du Mecanisme pendant leurs visites 
sur le terrain, y compris a Wau et Pajok, la ou des civils auraient ete tues. Toutefois, 
les responsables du Mecanisme ont continue de se montrer preoccupes par la 
rigidite des procedures d’habilitation de securite mises en place par le 
Gouvernement et par les difficultes d’acces, en particulier aux postes de controle. 

48. Pour appuyer la creation de la police mixte integree, la police de la MINUSS a 
continue de collaborer avec l’Equipe de gestion mixte, composee d’agents de la 
Police nationale sud-soudanaise et de la faction du M/APLS dans l’opposition 
dirigee par le Premier Vice-President, Taban Deng Gai. Avec le concours de la 
MINUSS et du PNUD, 1 147 policiers, dont 195 femmes, ont acheve leur formation 
le 26 mai. La MINUSS a egalement aide l’Equipe de gestion mixte a elaborer le 
plan de deployment, tandis que le PNUD et d’autres partenaires ont offert un appui 
logistique, s’agissant notamment de la remise en etat de trois postes de police et de 
la fourniture d’uniformes de police. Toutes les activites d’appui ont ete menees 
conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
dans le cadre d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

49. La mise en place du Tribunal mixte pour le Soudan du Sud progresse toujours 
lentement. La Commission de l’Union africaine n’a pas encore eu la possibility de 
s’entretenir avec des representants du Gouvernement a Djouba a propos de ce 
tribunal. Toutefois, la cooperation entre le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat et le Bureau du Conseiller juridique de la Commission de l’Union 
africaine concernant la creation du tribunal s’est intensifiee ces trois derniers mois. 
Le Comite technique pour le processus consultatif sur la creation de la Commission 
verite, reconciliation et apaisement a mis au point une cartographic des schemas de 
conflit et recense les domaines pouvant faire l’objet de consultations nationales afin 
de faciliter l’elaboration d’une loi portant creation de la Commission. Le 
programme et le budget relatifs a la tenue de consultations nationales ont ete 
presentes au Gouvernement pour approbation. Dans une prochaine etape, le comite 
technique elaborera un plan d’action pour l’analyse des schemas de conflit. 
L’Organisation des Nations Unies demeure resolue a fournir une assistance 
technique pour la creation du tribunal mixte et pour la mise en oeuvre d’autres 
aspects relatifs a la responsabilite enonces au chapitre V de l’accord de paix, 
conformement aux resolutions 2241 (2015), 2252 (2015) et 2327 (2016) du Conseil 
de securite. 
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VI. Effectifs de la Mission et etat d’avancement du deployment 
des contingents 

50. Au 29 mai, le personnel civil de la MINUSS comptait 2 604 personnes, dont 
845 fonctionnaires recrutes sur le plan international, 1 371 fonctionnaires recrutes 
sur le plan national et 388 Volontaires des Nations Unies. 

51. La Mission comprenait 1 692 policiers sur les 2 101 autorises, dont 
628 policiers hors unites constitutes, 989 membres d’unites de police constitutes et 
75 agents de 1’administration ptnitentiaire. Le dtploiement a Djouba d’une unitt de 
police constitute de 160 Rwandais a ttt ment a bien le 4 avril, et l’arrivte a Wau 
d’une unitt de police constitute de 170 Ghantens est attendue pour juillet-aout. Les 
retards enregistrts dans le dtploiement ttaient principalement imputables a des 
retards dans la constitution des forces de police et dans la prtparation du personnel 
et du mattriel, ainsi qu’aux prescriptions d’habilitation de stcuritt applicables aux 
forces militaires et au mattriel appartenant aux contingents, impostes par le 
Gouvernement. 

52. Le personnel militaire de la MINUSS s’ttablissait a 11 611 membres, dont 
189 officiers de liaison, 356 officiers d’ttat-major, et 11 066 soldats. Le contingent 
de 363 soldats du gtnie et de membres du personnel mtdical du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord devrait avoir fini de se dtployer a Malakal et 
a Bentiu d’ici le 10 juin. Aprts l’arrivte a Wau, fin ftvrier, d’un dttachement 
prtcurseur de 255 membres du bataillon d’infanterie bangladais, le gros du bataillon 
devrait arriver en juin, sous rtserve d’obtenir les autorisations encore ntcessaires. 
Un contingent ghanten de 140 soldats devrait etre dtployt a Aweil a compter du 
mois de juillet. 

53. La Force de protection rtgionale a commenct de se dtployer dans le Soudan 
du Sud en avril, sous le commandement du gtntral de brigade Jean Mupenzi du 
Rwanda. Le dttachement prtcurseur de 60 membres d’une compagnie du gtnie du 
Bangladesh a achevt son dtploiement en mai, apportant le mattriel ntcessaire pour 
entreprendre la mise en place des zones d’htbergement et de travail destintes a la 
Force a Djouba. Un dttachement prtcurseur de la compagnie d’intervention rapide 
du Ntpal a commenct a arriver a la mi-mai. Les premiers tltments de bataillons 
d’infanterie rtgionaux du Rwanda et de l’Ethiopie devraient arriver en juin et en 
aout respectivement. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a ment des 
optrations de relevt et de dtminage sur le site de la Force de protection rtgionale, 
ce qui a permis d’tliminer 14 engins explosifs. Le dtploiement inttgral de la force 
de protection rtgionale et la planification de son emploi effectif progressent a un 
rythme rtgulier, mais il reste encore a rtgler des questions essentielles avec le 
Gouvernement, notamment les modalitts d’extcution du mandat de la force 
concernant la protection de l’atroport International de Djouba. 

54. La MINUSS a redoublt d’efforts pour mieux fane connaitre les normes de 
conduite des Nations Unies et pour mettre en oeuvre la politique de toltrance ztro 
du Secrttaire gtntral a l’tgard de 1’exploitation et des agressions sexuelles 
conformtment au rapport de ce dernier sur les dispositions sptciales visant a 
prtvenir 1’exploitation et les atteintes sexuelles (A/69/779). La MINUSS a dtsignt 
parmi ses responsables un dtfenseur des droits des victimes et lanct le projet « ‘No 
excuses’ pocket card », fiche de sensibilisation aux actes d’exploitation ou d’atteinte 
sexuelles qui rappelle les rtgles applicables en la matitre et indique les mtcanismes 
de notification existants, et qui doit etre portte par tous les membres du personnel 
de la MINUSS. 
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VII. Violations de l’accord sur le statut des forces et du droit 
international humanitaire et atteintes a la securite 
du personnel des Nations Unies 

55. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a recense 53 violations de 
l’accord sur le statut des forces, dont 38 restrictions de la liberte de circulation 
ayant eu une incidence sur ses operations et sur la realisation de son mandat, y 
compris dans des situations ou des flambees de violence lui avaient ete signalees. 
On s’est particulierement inquiete des restrictions de la liberte de circulation 
imposees par des soldats de l’APLS a une patrouille de longue duree de la MINUSS 
entre Torit et Pajok; de la menace, proferee par des soldats de l’APLS a un point de 
controle, d’ouvrir le feu sur les membres d’une patrouille de longue duree de la 
MINUSS entre Bentiu et Wunkur si la patrouille ne regagnait pas sa base; des tirs 
d’armes legeres visant la base de la MINUSS a Leer et des tirs visant la base de la 
MINUSS a Yei en mai; et de l’agression physique d’un membre du personnel de la 
MINUSS par des soldats de l’APLS a Torit, ayant entraine des lesions corporelles. 
Parmi le autres violations consignees par la MINUSS, il convient de mentionner 
cinq cas de confiscation et/ou de destruction de biens de l’ONU, sept demandes 
illegales de taxes et de redevances et huit cas d’arrestation et de detention de 
membres de la Mission, dont la detention de trois membres du personnel arretes en 
2014, y compris un journaliste de la radio de la MINUSS qui a ete libere le 26 mai. 
Les trois membres du personnel qui se trouvent en detention prolongee n’ont pas ete 
inculpes et le Service national de securite n’a pas autorise la MINUSS a leur rendre 
visite depuis decembre 2015. Le Gouvernement a egalement continue d’imposer des 
procedures d’immigration particulieres pour le personnel de la MINUSS et les sous- 
traitants internationaux. Quatre incidents impliquant l’APLS dans l’opposition ont 
ete enregistres, en l’occurrence des violations de la liberte de circulation, l’entree 
non autorisee dans des locaux de la MINUSS, des tirs sur une base de la MINUSS et 
[’utilisation non autorisee de biens de la MINUSS. La Mission continue d’informer 
le Gouvernement hote des violations de l’accord sur le statut des forces par le biais 
de notes verbales et dans le cadre d’entretiens avec les responsables concernes. Elle 
lui communique egalement un releve mensuel des cas de violations. 

56. Une serie de mesures de gestion des risques de securite visant a renforcer la 
surete et la securite du personnel des Nations Unies, adoptee par l’equipe de 
coordination du dispositif de securite au lendemain de la crise de juillet 2016, a ete 
mise en oeuvre. Ces mesures prevoient une modification des zones residentielles 
destinees au personnel international residant hors des locaux de l’Organisation des 
Nations Unies, le renforcement des mesures de securite physique pour les bureaux 
des Nations Unies et les complexes residentiels, des systemes ameliores pour 
diffuser l’information sur la securite et la surete et 1’elaboration d’un plan 
d’evacuation sanitaire. 


VIII. Aspects financiers 

57. Dans sa resolution 70/281 du 17 juin 2016, l’Assemblee generate a ouvert un 
credit d’un montant de 1 081 788 400 dollars destine a financer le fonctionnement 
de la Mission pour l’exercice allant du 1 er juillet 2016 au 30 juin 2017. 

58. Au 18 mai 2017, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUSS s’elevait a 281,1 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions statutaires non acquittees au titre de l’ensemble des 
operations de maintien de la paix s’etablissait a 1 milliard 613,5 millions de dollars. 
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59. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2017, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2016, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


IX. Observations et recommandations 

60. Au paragraphe 34 de sa resolution 2327 (2016), le Conseil de securite m’a prie 
de lui presenter un bilan des progres accomplis par les parties en ce qui concerne la 
cessation des hostilites, la reprise du dialogue et l’instauration d’une representation 
inclusive au sein du Gouvernement, ainsi que de faire des recommandations 
concernant les ajustements a apporter au mandat de la MINUSS. Comme il ressort a 
l’evidence du present rapport, les progres realises dans les domaines mentionnes au 
paragraphe 34 ont ete extremement limites en raison du manque de volonte 
politique. Toute une population a ete condamnee par ses dirigeants a subir des 
souffrances abominables. 

61. En ce qui concerne les hostilites qui se sont deroulees sur le terrain depuis 
l’adoption de la resolution 2327 (2016), l’APLS et l’APLS dans l’opposition ont ete 
responsables du declenchement d’operations militaires l’une contre l’autre, comme 
il ressort de mes rapports periodiques au Conseil de securite, des reunions 
d’information mensuelles organisees par mes representants speciaux et d’autres 
communications ponctuelles au Conseil. Des affrontements majeurs ont eu lieu dans 
la region du Haut-Nil, l’APLS ayant engage une grande offensive militaire contre 
l’opposition dans des zones qui en general avaient ete des places fortes de cette 
derniere. De meme, des affrontements entre les parties ont eu lieu dans le Jonglei, 
l’Equatoria, la region de Bahr el-Ghazal et dans l’Unite, region ou les travailleurs 
humanitaires s’emploient a lutter contre la famine et une grave insecurity 
alimentaire. Au lieu de s’attenuer, les hostilites et le conflit entre les parties se sont 
poursuivis, avec de graves consequences humanitaires pour les civils dans les 
regions touchees. Le cessez-le-feu unilateral annonce par le President Kiir le 22 mai 
n’a pas mis un terme aux operations offensives menees par l’ALPS. La recente 
recrudescence des combats represente un rejet cynique et flagrant de cet 
engagement. 

62. Face a la recrudescence des activites militaires sur le terrain, le President Kiir 
a officiellement lance le Dialogue national le 22 mai. Les deliberations du Comite 
directeur du Dialogue national ont commence le 29 mai et les copresidents de cette 
initiative ont declare leur intention de consulter les dirigeants de l’opposition a 
l’interieur et a l’exterieur du pays, y compris Riek Machar. Les declarations 
conjointes des groupes de l’opposition, dont certains ont rejete le Dialogue national 
sous sa forme actuelle, traduisent le sentiment que ce Dialogue n’offre pas un cadre 
de discussion vraiment ouvert a tous. En ce qui concerne la participation de tous, 
sans exclusive, au Gouvernement provisoire d’union nationale, comme indique ci- 
dessus, les efforts visant a affermir la presence du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (MPLS) dans 1’opposition/de la faction Taban Deng Gai ainsi 
que de quelques autres partis politiques, ont conduit a l’exclusion d’autres acteurs 
clefs. 

63. Considerant les progres limites realises dans ces domaines essentiels et la 
poursuite de la crise politique et securitaire qui a eclate en juillet 2016, je ne suis 
pas en mesure de recommander un quelconque ajustement a l’actuel mandat de la 
MINUSS. La persistance d’importantes operations militaires sur le terrain, le 
manque total de dialogue entre les parties, et l’absence d’une veritable participation, 
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sans exclusive, dans les structures gouvernementales du Soudan du Sud donnent a 
entendre, malheureusement, que le mandat de la Mission sous sa forme actuelle, tel 
qu’il est enonce dans la resolution 2327 (2016), reste pertinent et adapte a son objet, 
y compris en ce qui concerne le role de la Force de protection regionale pour ce qui 
est d’accroitre la securite et la protection des civils dans la capitale. Si la cessation 
des hostilites devenait une realite, appuyee par la mise en oeuvre sans reserve de 
l’accord de paix, un reexamen du mandat de la MINUSS et des taches de la Force 
de protection regionale serait alors justifie. 

64. Je lance de nouveau un appel a toutes les parties sud-soudanaises pour qu’elles 
fassent taire les armes. Un processus politique credible et sans exclusive, tel que le 
prevoit l’accord de paix est la seule voie possible. Les parties doivent faire preuve 
de volonte politique pour reprendre le chemin du dialogue. Je suis conscient de la 
necessity d’engager un dialogue national, toutefois ce processus ne peut se 
substituer a l’application de l’accord de paix. En outre, un dialogue credible ne peut 
avoir lieu dans un climat de guerre, de famine ou de peur. Je demande de nouveau 
aux parties de mettre immediatement un terme aux hostilites et au Gouvernement 
provisoire de retablir les libertes politiques necessaires a un processus credible. 

65. Malheureusement, avec 1’intensification du conflit, les besoins humanitaires 
ont beaucoup augmente. De nouveaux affrontements depuis le debut de 2017 ont 
encore deracine des dizaines de milliers de personnes dans 1’ensemble du pays. 
L’insecurite alimentaire et la malnutrition dans le pays ont atteint des niveaux sans 
precedent. Cent mille personnes risquent de mourir de faim et un million d’autres 
sont au bord de la famine. 

66. Je salue le courage des acteurs humanitaires qui, souvent a leur propre peril, 
continuent d’apporter a des millions de personnes vulnerables une aide necessaire a 
leur survie, malgre un environnement operationnel de plus en plus difficile. Le 
Soudan du Sud est devenu l’un des pays les plus dangereux pour les travailleurs 
humanitaires et au moins 82 d’entre eux ont ete tues depuis decembre 2013. J’en 
appelle a toutes les parties pour qu’elles mettent un terme aux attaques ciblant les 
travailleurs humanitaires et leurs biens, et pour qu’elles garantissent un acces libre, 
sur et sans entrave aux populations vulnerables. 

67. Je constate avec la plus grande inquietude que les operations militaires et les 
attaques menees par l’APLS et d’autres groupes armes ont trop souvent ete 
aveugles, laissant dans leur sillage des maisons et des champs incendies, des 
hopitaux et des ecoles pilles, des villages abandonnes et des victimes civiles. Les 
droits fondamentaux des civils continuent d’etre l’objet de violations. Ce sont les 
femmes, les filles et les enfants qui ont ete les principales victimes de cette crise. 
Ces violations doivent s’arreter, l’impunite doit cesser, et il faut prendre des 
mesures concretes pour faire en sorte que les auteurs de ces actes en repondent. A 
ce sujet, le proces militaire intente contre les soldats de l’APLS presumes avoir 
perpetre des crimes contre des civils dans l’enceinte du complexe Terrain en juillet 
2016 doivent respecter les normes internationales en matiere de proces equitable. La 
paix, l’obligation de rendre compte et le respect des droits de l’homme doivent etre 
consideres non comme des etapes distinctes dans la trajectoire que doit suivre le 
Soudan du Sud, mais comme des objectifs inextricablement lies qui doivent etre 
poursuivis en parallele. 

68. Je salue les efforts deployes par la MINUSS pour ameliorer l’efficacite de son 
action face a des defis sans precedent dans le cadre des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. La Mission a encore intensifie ses patrouilles dans les zones 
touchees ou risquant d’etre touchees par le conflit et elle fait de grands progres dans 
les efforts qu’elle deploie pour etendre sa presence et, partant, proteger les civils 
contre les violences physiques et creer un environnement protecteur. Du fait de 



S/2017/505 


l’intensification des combats et de nouveaux deplacements de civils elle s’est 
trouvee exposee a de plus fortes pressions. 

69. Je me felicite du deployment des forces d’avant-garde de la Force de 
protection regionale, qui, au cours des prochains mois, renforcera la capacite de la 
MINUSS a Djouba, permettant ainsi aux soldats de la paix de la MINUSS d’etendre 
encore leur presence dans l’ensemble du pays. A cet egard, j’exhorte une nouvelle 
fois les pays fournisseurs de contingents a envoyer rapidement les renforts dont la 
MINUSS a cruellement besoin pour s’acquitter efficacement de son mandat. De 
meme, je demande au Gouvernement de faciliter les procedures d’autorisation pour 
le deployment rapide de la totalite de l’effectif autorise de la Force de protection 
regionale, conformement aux engagements qu’il a pris devant le Conseil de securite. 

70. Maintenant plus que jamais, le role de la Mission est necessaire pour assurer 
une presence protectrice aux civils et aider le Soudan du Sud a instaurer une paix 
durable. Pour l’avenir, dans le cadre de son actuel mandat et dans les limites de ses 
capacites, la MINUSS devrait continuer d’accorder la priorite a la protection des 
civils, tant a l’interieur des sites de protection qu’au-dela, notamment en prenant en 
compte les besoins de protection specifiques des femmes et des enfants. Elle devrait 
aussi continuer d’accorder la priorite a la promotion des droits de l’homme et au 
signalement des violations et des atteintes a ces droits, tout en renforgant les 
mecanismes de responsabilisation. En outre, je compte que la Mission continue de 
jouer un role de premier plan dans le soutien apporte aux efforts de reconciliation a 
l’echelle locale et nationale, et de contribuer, grace aux bons offices de mon 
Representant special, aux initiatives regionales et internationales a l’appui du 
processus de paix. Le soutien unify et indefectible du Conseil de securite a Faction 
de la Mission a cet egard, ainsi que l’execution des autres taches qui lui ont ete 
confides seront determinants. 

71. Depuis que j’ai pris mes fonctions de Secretaire general de 1’Organisation des 
Nations Unies, j’ai frequemment noue des relations durables avec des acteurs clefs, 
y compris le President Kiir et les garants de l’accord de paix, pour relancer le 
processus politique et inverser la spirale descendant^ qu’a connue le peuple sud- 
soudanais. Je salue les efforts deployes par les Etats membres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et par l’Union africaine pour 
relancer le processus politique. J’espere que le trente et unieme Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD sur le Soudan du 
Sud, qui doit se tenir le 12 juin 2017, suivra une approche regionale coherente et 
indiquera clairement la voie a suivre pour le processus politique. Je reaffirme que 
l’ONU est prete a aider la region dans sa recherche d’une solution durable et sans 
exclusive au conflit et qu’elle est determinee a continuer de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour aider le peuple sud-soudanais a concretiser ses aspirations de 
longue date a la paix et a la securite. 

72. Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere gratitude aux militaires, aux 
membres de la police et au personnel civil de la MINUSS pour leur engagement 
indefectible. Sous la conduite eclairee de mon Representant special David Shearer, 
ils continuent de travailler avec courage pour proteger des centaines de milliers de 
civils, sauvegarder les droits de l’homme, faciliter les travaux des agents 
humanitaire et promouvoir un processus politique ouvert a tous. Je remercie 
particulierement les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police qui ont 
fourni a la Mission du personnel en tenue et des moyens materiels qui lui faisaient 
cruellement defaut. Je tiens egalement a rendre hommage au courage et au 
devouement exceptionnels dont font preuve l’equipe de pays des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales partenaires qui apportent a la population 
une assistance humanitaire vitale, dans des conditions de plus en plus difficiles et 
perilleuses. 
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